
1/1

ART. 18 N° 1071

ASSEMBLÉE NATIONALE
12 mars 2015 

BIODIVERSITÉ - (N° 2064) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 1071

présenté par
Mme Allain, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 

Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas
----------

ARTICLE 18

Compléter l’alinéa 59 par la phrase suivante :

« L’autorisation engage le bénéficiaire à ne revendiquer aucun droit de propriété intellectuelle ni 
aucun autre droit limitant l’accès aux ressources génétiques fournies, à leurs parties ou à leurs 
composantes génétiques, pour la recherche, leur conservation, leur utilisation durable, leur 
valorisation ou leur exploitation commerciale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Tout accès aux ressources génétiques du domaine public aboutissant à en restreindre l’accès pour 
leur conservation, leur utilisation durable, leur valorisation, leur exploitation commerciale ou le 
développement des connaissances associées serait contraire aux objectifs de la présente loi. 
L’interdiction de telles restrictions ne doit pas se limiter à l’accès pour la recherche et la sélection 
comme le fait l’actuel accord de transfert de matériel TIRPAA. Les nouveaux brevets sur les traits 
« natifs » des plantes peuvent en effet restreindre aussi l’utilisation durable, la valorisation et 
l’exploitation commerciale de ressources phytogénétiques sans restreindre l’accès pour la recherche 
comme l’exige l’article L. 613-5-3 du code de la propriété intellectuelle. Les personnes qui ont 
fourni aux collections publiques les ressources phytogénétiques qu’elles exploitent et conservent, 
notamment les agriculteurs, sont les premières menacées par de telles restrictions. Sans garantie 
qu’aucun droit de propriété intellectuelle ne pourra leur interdire de continuer à les utiliser, elles 
cesseraient de les mettre à disposition de tous en les cédant par exemple à des collections publiques 
ou en les enregistrant dans des inventaires publics. L’objet de cet amendement est donc de pallier à 
ce manquement du droit et de protéger effectivement les ressources et leur mise à disposition.


